
 

C’est avec joie que nous avons pris 
part, en collaboration avec le 
RRPSNB et la ville de Sackville, 
au rassemblement d’un éventail de 
chercheurs et de fonctionnaires 
responsables des politiques 
publiques qui ont étudié les 
possibilités d’inclure les 
gouvernements municipaux et les 
communautés dans le processus de 
recherche en matière de politiques 
publiques. C’est uniquement grâce 
aux employés hautement efficaces 
du RRPSNB et à leur réseau de 
chercheurs réputés que 
l’évènement a pu être tenu à 
Sackville, et attirer près de 50 
participants. Le compte-rendu, 
ainsi que le contact que nous 

gardons avec le Réseau permettent à ce type d’évènements d’avoir un impact continu. Le Réseau continue 
de jouer un rôle important dans la promotion de l’intérêt et des possibilités en développement de politiques 
publiques, et ce en lien avec les politiques socioéconomiques, grâce à la communauté universitaire, aux 
experts et aux professionnels, sans oublier les gouvernements municipaux et les organisations 
communautaires. Nous vous remercions de votre engagement envers ces partenariats. 

Dr Michael Fox, professeur,          
Département de géographie et d’études environnementales,        
Mount Allison University 

Quel est le statut de l’engagement entre les universités et les communautés, et comment 
est-ce qu’un changement dans le processus de création des politiques sociales peut 
devenir le point central de la relation entre le gouvernement provincial, les universités et 
les communautés partout dans la province? Ces deux questions étaient au cœur de 
l’atelier sur la création de politiques facilité par le Dr Michael Fox – professeur au 
département de géographie et d’études environnementales de Mount Allison University et 
au Réseau de recherche sur les politiques sociales du Nouveau-Brunswick (RRPSNB) – 
qui s’est déroulé à Sackville le 13 novembre 2014, avec la participation des membres des 



facultés, des étudiants et du personnel administratif des universités de la province, ainsi 
que de représentants des gouvernements provinciaux et municipaux.  

Le but de cette table ronde était de démontrer le potentiel d’une approche plus stratégique 
pour l’engagement entre les communautés et les universités du Nouveau-Brunswick. 
Dans toutes les villes et villages avec une université ou un collège communautaire, on 
trouve au moins quelques membres qui travaillent avec acharnement pour trouver des 
solutions aux problèmes sociaux de leur ville ou de leur région, et ce avec l’aide de 
l’engagement des membres de la communauté, de la collaboration entre chercheurs et de 
partenariats novateurs. 

Dr Fox explique que les partenariats avec les communautés aident les universités à 
définir et à bien viser leur recherche, à assurer l’accès à des partenariats de recherche, 
ainsi qu’à trouver des fonds de recherche et des contributions en nature. En échange, les 
universités donnent aux communautés l’accès à des connaissances détaillées et vastes, et 
à des chercheurs de calibre national et international. Cette expertise leur permettra de 
rester informés, d'adresser de façon significative les défis au niveau communautaire, et de 
s'approprier les opportunités qui se présentent. (AUCC, Ottawa, Momentum: 2008 report 
on university research and knowledge mobilization, 85). 

Lors de l’atelier table-ronde, des chercheurs universitaires, des professeurs, des 
administrateurs publiques, des professionnels, des représentants gouvernementaux 
responsables des politiques publiques, des membres élus de l’Assemblée législative, des 
dirigeants communautaires et des étudiants se sont joints à nous.  

Nous avons discuté d’idées novatrices, de conseils, et des partenariats fructueux qui ont 
été réalisés entre les universités et les communautés d’un peu partout au Nouveau-
Brunswick.  

Nous avons demandé aux participants de répondre à un ensemble de questions pour 
ensuite nous partager leurs réponses. 

Comme première question, nous avons demandé « Comment les chercheurs universitaires 
et collégiaux, ainsi que leurs étudiants, ont-ils contribué à la résolution des questions de 
politiques publiques les plus urgentes de nos gouvernements municipaux et du 
gouvernement provincial? » Nous avons discuté d’une variété d’idées, comme l’inclusion 
des étudiants dans les projets recherche-communauté, puisqu’ils n’ont pas peur de 
partager leurs idées, et nous offrent une vision différente des choses. On a aussi 
mentionné que la création de connexions avec les étudiants de première année devait être 
une priorité. La création systématique de ces connexions encourage les étudiants à 
s’engager davantage dans des projets importants. De plus, les chercheurs universitaires 
ont la possibilité, quand ils travaillent sur un projet avec le gouvernement et les 
communautés, d’utiliser le Nouveau-Brunswick comme laboratoire en faisant appel aux 
étudiants de leurs propres universités. Nous devons prendre une approche plus 
stratégique, et informer les universités de l’ouverture aux travaux en collaboration du 
gouvernement provincial et des communautés. Les participants trouvent que cet effort ne 



fait que des gagnants : par exemple, un étudiant qui travaille pour une organisation 
communautaire recevra du travail et de l’expérience en recherche, et le groupe 
communautaire bénéficiera de la recherche qui contribuera à son tour à la survie de 
certains de leurs programmes. Enfin, les participants ont ajouté qu’il faut opposer la 
pratique usuelle du travail individuel.  

Comme deuxième question, nous avons demandé : « Quelle problématique de politique 
publique non résolue, présente dans le secteur municipal, provincial, national et 
international, devrait être adressée par les chercheurs universitaires et collégiaux du 
Nouveau-Brunswick? » Tout au long de la discussion, les participants ont dénoté un 
besoin en promotion des initiatives de collaborations dans la province; la plupart n’étaient 
pas au courant des projets des autres participants ou de leurs homologues partout dans la 
province. Pour bénéficier des avantages qu’un tel partenariat a à offrir, il faut que nous 
soyons au courant des initiatives qui ont été fructueuses et des occasions qui se 
présentent. Nous avons aussi discuté de la création d’un répertoire de services pour la 
province, de la création de logements abordables et multiculturels et de la nécessité pour 
une collaboration accrue avec le gouvernement (pour les projets intergouvernementaux) 
et du besoin pour l’identification des problématiques en matière de politiques publiques 
par le gouvernement, afin que les chercheurs et les communautés puissent les adresser. 
 
Comme troisième et dernière question, nous avons demandé : « Comment le Réseau de 
recherche sur les politiques sociales du Nouveau-Brunswick pourrait-il travailler en 
partenariat avec les responsables des politiques publiques du gouvernement afin de 
développer un processus d’intéressement plus stratégique et plus efficace? » Les 
participants ont identifié que le réseau devrait jeter des ponts entre de possibles 
partenaires plus tôt dans le processus de collaboration, aider les professeurs et les 
instructeurs à présenter les initiatives d’engagements communautaires dans leurs classes, 
et repenser le système universitaire de récompense pour possiblement y ajouter la 
collaboration communautaire et gouvernementale. Enfin, les participants ont ajouté que le 
gouvernement et les communautés devraient présenter, sous forme de rapports, leurs 
besoins en recherche. 
 
L’évènement a mené à de grandes discussions interactives entre des représentants des 
communautés et des universités, des responsables des politiques publiques, et des 
chercheurs. Nous voulons remercier tous ceux qui ont pris le temps de participer à 
l’évènement, la ville de Sackville, et le Dr Michael Fox. Nous espérons pouvoir tenir 
d’autres évènements de la sorte avec Mount Allison University dans le futur.  
	
  

 

 

 

 

 

 



Annexe – A 

 
Notes des participants 
 
 
Question 1 - Comment les chercheurs universitaires et collégiaux, ainsi que leurs 
étudiants, ont-ils contribué à la résolution des questions de politiques publiques les 
plus urgentes de nos gouvernements municipaux et du gouvernement provincial? 
 

• Temps pour mesurer et penser rigoureusement. 
• Nécessité d’améliorer la création d’idées. 
• Les étudiants n’ont pas peur de partager leurs idées, et offrent une vision 

différente des choses.  
• L’importance de créer des liens avec les étudiants très tôt dans leur cheminement 

postsecondaire. 
• Comment parler plus souvent du développement de politiques dans les 

communautés? 
• Profil communautaire, et une collaboration entre Centraide et le CSNB. 
• Demander aux chercheurs de partager plus d’informations et de données, et 

d’aider les différentes agences à comprendre les bienfaits des données déjà 
existantes. 

• Est-ce que les recherches sont prises à juste valeur? 
• La recherche ne semble pas avoir d’effet sur l’alphabétisation. 
• La crédibilité du présentateur/chercheur est importante. 
• Notre système de croyances a un impact sur notre vision de la recherche. 
• Besoin de créer une culture d’engagement chez les jeunes. 
• « Bénévolat obligatoire » 
• Journée mondiale de la compassion. 
• L’engagement communautaire peut aider à retenir les jeunes dans la province. 
• Un avantage que nous avons au Nouveau-Brunswick, c’est que nos universités 

sont la meilleure source pour la création de politiques publiques.  
• Nous pouvons regarder dans notre propre cour arrière.  
• Succès phénoménal lors de travail avec les communautés néo-brunswickoises. 
• Communications plus efficaces, si nous utilisons nos excellentes ressources de 

façon judicieuse. 
• Savoir ce que chaque groupe a besoin/besoin de changements minutieux. 
• Les statistiques démographiques jouent un rôle très important. 
• Nous devons trouver ce que nous voulons observer et les prochaines étapes à 

prendre. 
• L’EPFT bâtit présentement un plan de recherche… est-ce que d’autres ministères 

font la même chose? 
• La collaboration entre le gouvernement et les chercheurs ne fait que des gagnants. 
• Il nous faut apprendre à demander de l’aide quand nous en avons besoin. 
• Comment mieux approcher la population? 



• Agencer les besoins en recherche avec ce que les communautés veulent. 
• Faire usage des ressources déjà en place. 
• Être stratégique, et informer les universités que le gouvernement du Nouveau-

Brunswick est ouvert aux collaborations (et vice-versa). 
• Manque en communication … Nul ne sait ce que les autres ont comme projets (et 

ce qui se passe). 
• Comment est-ce que le dialogue fonctionne vraiment, et comment le partager? 
• Chainon manquant entre les universités et le gouvernement du Nouveau-

Brunswick. 
• À qui fait-on appel quand on a besoin de recherches? 
• Comment combattre la « saveur en vedette » quand on veut demander l’attention 

des politiciens? 
• À quelle porte sonner quand on a besoin d’une recherche/quand on a besoin de 

rejoindre le gouvernement du Nouveau-Brunswick? 
• Il y a un manque de partage dans la province. 
• Poser une question qui demande la collaboration, ce qui pourrait mener à plus de 

collaborations. 
• Comment solides sont les collaborations des autres provinces?  

 
 
 
Question 2 - Quelle problématique de politique publique non résolue, présente dans 
le secteur municipal, provincial, national et international, devrait être adressée par 
les chercheurs universitaires et collégiaux du Nouveau-Brunswick? 
 
 

• Mieux promouvoir les initiatives déjà en place dans la province. 
• Établir un répertoire des services disponibles. 
• Un service ou autre, qui permettrait l’échange de volontariat. 
• 211 nb.ca. 
• Logements abordables et multiculturels. 
• Remplacer les quartiers à faible revenu par des quartiers à revenus mixtes. 
• Service de livraison intégré du SCNB « play v. w. » 
• Bâtir des projets avec les communautés. 
• Commencer des projets avec les communautés – amasser de l’information qui 

appuie l’idée du changement. 
• Changements concrets appuyés par les faits. 
• Subvention de recherche accordé à l’UdeM/V.W./Saint Mary. 
• Développement de propositions qui adressent les besoins des communautés et les 

problématiques en matière de politiques identifiées par le gouvernement. 
• Joindre les propositions aux plans des gouvernements (plans de 5 ans). 
• Obtention de subventions provenant d’autres départements. 
• Les municipalités ont elles aussi une liste de priorités en matière de politiques. 
• Les municipalités sont plus souvent opter pour compléter un projet plutôt que de 

le faire de la meilleure façon. 



• Une meilleure approche pangouvernementale, plus d’opportunités pour la 
collaboration intergouvernementale, une approche plus holistique. 

• Nous ne formons pas assez en matière de politiques publiques. 
• Une vision pancanadienne 

 
 
Question 3 - Comment le Réseau de recherche sur les politiques sociales du 
Nouveau-Brunswick pourrait-il travailler en partenariat avec les responsables des 
politiques publiques du gouvernement afin de développer un processus 
d’intéressement plus stratégique et plus efficace? 
 
 

• Formation de partenariats et de connexions plus tôt dans le processus. 
• Pour intéresser les citoyens, il faut être où ils sont. 
• Il faut aller plus loin, ne pas toujours parler aux mêmes personnes. 
• 135 personnes ont répondu au sondage en ligne sur les loisirs. 
• Nous avons besoin de différents points de vue. 
• Entrer la création d’initiatives visant à susciter la participation des collectivités 

dans les curriculums. 
• Comment pouvons-nous susciter l’intérêt et la participation des entreprises envers 

les problématiques sociales? 
• Concevoir un modèle économique. 
• Les chercheurs universitaires se demandent s’ils vont limiter leurs options en 

matière de publications s’ils établissent des partenariats. 
• Il faut repenser le système universitaire de récompense. 
• Inclure tout un chacun dans le processus. 
• Prendre le rôle de promoteur ou de créateur de partenariats afin de faire avancer 

les demandes de subvention. 
• Déterminer un objectif ultime, et entamer le processus. 
• Mettre à jour un rapport gouvernement/communauté. 
• Gérer le contenu du rapport à long terme 
• S’assurer que les associations municipales sont au courant. 
• Publicisation. 
• Entamer la discussion au sujet de la participation des citoyens. 

 

 

 

 

 

 

 

 



Annexe – B 

 


